Projet de réponse au questionnaire adressé par TDIE
aux candidats aux élections régionales de décembre 2015
Liste écologiste, solidaire et citoyenne, Pays de la Loire
I – Orientations générales / financement des politiques de mobilité
Question 1 – Etat des lieux
Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment comptez-vous améliorer ces services ?
Le fonctionnement est plutôt positif, les indicateurs de service sont meilleurs que ceux nationaux, et il existe une volonté réelle, accompagnée de moyens, de développer les dessertes ferroviaires.  
Par contre, les transports collectifs existent surtout dans et autour les grandes agglomérations et il y a des manques dans les territoires ruraux. Les nouvelles compétences régionales peuvent permettre de tenter d'y remédier en coordonnant mieux les différents services.
En 2017, la mise en service de la LGV va permettre le développement de nouveaux TER (Angers/Rennes, Laval/Nantes) et l'augmentation de sillons disponibles sur la ligne classique entre Le Mans et Vitré. Nous souhaitons qu'ils soient plus utilisés.
Question 2 – Politique régionale des transports
Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional, et quels leviers (économique, contractuel –Contrat de Plan Etat-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs?
Les objectifs de notre politique régionale des transports sont les suivants :
· Le droit à la mobilité pour tous
· Billet unique pour tous les transports, pour favoriser les échanges entre les modes de déplacement (voiture + train, vélo + train, tram et bus + train, etc.) et diminuer les temps de trajet, accompagné d’une tarification sociale pour les familles à faibles revenus.
· 35 min max par trajet pour aller au collège ou au lycée, avec tarification selon quotient familial.
· Plans de mobilité dans les entreprises pour limiter les temps de trajets et réduire les trajets individuels en voiture.
· Le renforcement des transports publics 
· Priorité à la fiabilisation du TER (rénovation des lignes, plus de fréquence, nouvelles dessertes) (cf. réponse à la question 7)
· Améliorer le maillage du territoire : nouvelles dessertes ferroviaires, mise en place d’un « chronobus rural », à moins de 5 km de chaque domicile, bus à passages fréquents sur des axes départementaux très fréquentés par la voiture.
· La poursuite des investissements
· Développer les pôles d’échanges et le réseau ferré, dont l'utilisation plus importante des étoiles ferroviaires et l’amélioration des liaisons inter-régionales.
· Encourager à l’utilisation de modes de transports plus propres (vélo, covoiturage, auto-partage, mutation des flottes de véhicules vers le biogaz ou l’électrique...).
D’ici 2020, les émissions de gaz à effet de serre doivent avoir reculé de 20 % par rapport à 1990.
Nous renégocierons le Contrat de Plan Etat Région, dans le cadre de la clause de revoyure (2017) afin de flécher toutes les participations financières de la Région dédiées à la route, vers les mobilités durables.
Nous souhaitons expérimenter régionalement une contribution climat pour les poids lourds, bénéficier d’une part croissante de la recette de la taxe sur les produits pétroliers (TICPE) et d’un versement transport (additionnel) pour le financement, comme en Ile-de-France, du fonctionnement des transports ferrés structurants d’agglomération. Les recettes voyageurs doivent être consolidées, en prenant soin de maintenir un accès au transport pour tous.
Question 3 – Dépenses en faveur de la mobilité
Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez-vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ?
Dans le cadre actuel, la part du budget régional consacrée au transport ne saurait augmenter dans des proportions importantes sans remettre en cause la consistance des autres politiques régionales (formation, éducation). Mais nous revendiquons des recettes nouvelles et pérennes pour les transports régionaux afin de répondre au défi de la transition énergétique.
Il est possible d'obtenir des gains de productivité de l'opérateur ferroviaire, comme pour toute entreprise. Mais il n'est pas souhaitable de diminuer le service rendu et nous ne voulons pas réduire la présence humaine dans les trains régionaux.
Des clauses de productivité peuvent et doivent être introduites dans la convention TER, les usagers et la collectivité en seront bénéficiaires.
Question 4 – Expérimentation régionale de l’écotaxe
Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux ? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante (ex : taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette), taxation du carburant (TICPE) ) et pourquoi ? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils) ?
Nous ambitionnons de mettre en place une contribution climat régionale pour les poids lourds, sur le modèle de la taxation au kilomètre parcouru, dans le principe du pollueur-payeur (pollution de l’air, émissions de gaz à effet de serre, usure accélérée des axes routiers…). Ces nouvelles recettes seront affectées au développement des transports en communs en milieux urbain et rural et au développement du fret ferroviaire et fluvio-maritime.
Il est indispensable aussi d'étudier un transfert partiel du versement transport des entreprises des agglomérations lorsque celles-ci bénéficient d'une desserte ferrée péri-urbaine importante.
Question 5 – Financement des infrastructures
Etes-vous favorable au renforcement de la politique nationale de financement des infrastructures sur votre territoire ?
Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ?
La Région n’a eu d’autre choix que d’accepter, au-delà de ses compétences, de cofinancer la régénération et la modernisation des infrastructures, principalement ferroviaires, au titre des CPER successifs, et ce afin d’assurer la pérennisation du transport public, tant en milieu urbain dense qu’au titre de l’équilibre des territoires.
Les déplacements du quotidien resteront notre priorité, comme il convient que la régénération et la modernisation des infrastructures existantes reste celle de l’Etat.
Toutefois, nous sommes prêts à accompagner l’Etat, à proportion de nos ressources, dans le nécessaire remaillage du territoire régional en transport ferroviaire. Les attentes des usagers sont importantes. Trop de territoires de notre région (du Nord-Mayenne au Sud-Vendée), trop d’infrastructures (tel l’aéroport de Nantes-Atlantique) sont encore privés de desserte ferroviaire.
Question 6 – COP 21
Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ?
Afin de contribuer à limiter les émissions de gaz à effet de serre, la Région va déjà au-delà de ses compétences propres, et s’appuiera demain sur son rôle de chef de file des transports régionaux pour amplifier cette politique :
· encourager l’utilisation de tous les modes de transport alternatifs à la voiture individuelle : aide financière aux opérations de partage de la voirie favorisant la marche à pied et le vélo (50 % des déplacements font moins de 3 km) mais aussi les transports en commun (voies réservées, y compris sur autoroutes), à l’aménagement d’aires de covoiturage, d’auto-partage
· inciter les transports routiers à signer la Charte CO2 et ainsi s’engager dans la réduction de leurs émissions (éco-conduite, déflecteurs d’air, gonflage, maintenance et chargements optimisés …) et à faire muter leur flotte vers la motorisation au gaz, liquéfié ou compressé sans oublier le développement indispensable du fret.
· impulser l’animation de plan de déplacements inter-entreprises, et la mutation des flottes professionnelles et de transport en commun vers l’électrique ou l’hybride.
II – 13 ans après la généralisation de la régionalisation des transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?
Question 7 – Adaptation des trains et cars régionaux au contexte de la loi Macron
Le développement des services librement organisés vous paraît-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ?
La libéralisation brutale des transports en autocar provoquée par la loi Macron a introduit de la concurrence sauvage et frontale entre la route et le rail au détriment de ce dernier et de leur nécessaire complémentarité. Elle concurrence les services ferroviaires de grandes lignes (Nantes/Angers/Le Mans par exemple), avec le risque de diminuer leur rentabilité. Elle peut aussi mettre en péril la modernisation nécessaire de certains axes (Rennes/Nantes par exemple) voire de faire disparaître de nombreux Intercités (comme sur l'axe Nantes/Bordeaux). Avec en outre des coûts sociaux et environnementaux considérables.
En revanche, les lignes routières conventionnées ne sont pas aujourd'hui impactées.
Mais le tout-train n’est pas non plus une alternative au tout-voiture ou au tout-autocar. Tout service public de la mobilité digne de ce nom doit pouvoir garantir des offres de transports diverses, complémentaires et adaptées à chaque territoire.
Pour faire face à cette nouvelle concurrence, pour nous la priorité absolue est la modernisation des lignes ferroviaires à partir de l’existant :
1. Des trains plus fréquents et plus de dessertes : notamment Nantes-Rennes via Redon, Nantes-Cholet, Caen-le Mans-Tours, Nantes-Bordeaux via La Roche sur Yon, Luçon et un nouvel arrêt à Velluire, six TER quotidiens Nantes-La Rochelle, Rennes-Saint Nazaire en direct...
2. Ouverture ou réouverture d'axes de proximité en lien avec la mise en place de la LGV (Laval/Mayenne, Sablé/La Flèche, ...) 
3. Création de nouvelles haltes ferroviaires autour des étoiles ferroviaires existantes (Nantes, le Mans, Angers, sans oublier La Roche-sur-Yon, Laval et St-Nazaire).
En outre, nous opérons un suivi régulier de l’offre librement organisée, et saisirons l’ARAFER dès lors que nous jugerons que celle-ci poeut porter substantiellement atteinte à l’équilibre financier des services régionaux conventionnés. Des actions juridiques pourront également être engagées vis-à-vis des services qui ne respectent pas la loi (accessibilité aux personnes handicapées).
Enfin, nous demanderons aux sociétés de cars de participer financièrement à la réalisation et l’entretien des Gares Routières.
Question 8 – Liberté tarifaire
Comment comptez-vous intégrer la liberté tarifaire (loi d’août 2014) à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ?
Nous nous réjouissons de la ré-affirmation, dans la loi du 4 août 2014, de la liberté tarifaire accordée aux régions, même si celle-ci a été quelque peu modulée par le décret rappelant le maintien de tarifications sociales nationales. Nous serons donc dans une juxtaposition d’une gamme tarifaire régionale avec une gamme nationale. Pour autant, cette liberté permettra de faire évoluer la gamme régionale sans que soit faite sempiternellement référence à la gamme nationale, avec les calculs liés de « compensations tarifaires » (référence à d’illusoires recettes sur la base de tarifs de plus en plus éloignés des prix de marchés : cf. BlaBlaCar, Ouibus et autres cars Macron), lesquels ralentissaient, voire bloquaient, les évolutions tarifaires.
Aujourd'hui, le plein tarif TER est trop élevé, et a un effet dissuasif sur les usagers. Il est nécessaire de le faire évoluer. Idem pour le tarif fixé au kilomètre parcouru, cela peut être une double peine (Nantes-Rennes : plus long par le rail que par la route, et plus cher !
Nous proposons, au titre de chef de file de la mobilité, la mise en œuvre d’une gamme tarifaire zonale et intermodale, à savoir un billet unique pour tous les transports pour favoriser les échanges entre les modes de déplacements et diminuer les temps de trajets.
Question 9 – Ouverture à la concurrence
Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire des voyageurs ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Etes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ?
Le 4ème paquet ferroviaire précisera un certain nombre de dispositions, pour la plupart déjà présentes dans les textes antérieurs. Il est susceptible de reporter à 2026 l’obligation de mise en concurrence des transports régionaux.
Nous sommes attachés à l’unicité du réseau ferré national, dont l’exploitation mérite d’être modernisée pour tirer le meilleur parti des infrastructures et équipements d’exploitation existants (cf. l’Allemagne ou la Suisse), notamment en matière de gestion des inévitables aléas. L’homologation des matériels gagnera également à être davantage traitée au niveau européen.
Concernant l’exploitation, nous sommes demandeurs, depuis le début des conventions entre la Région et la SNCF, d’une plus grande délégation de responsabilité aux responsables régionaux, voire territoriaux, de la SNCF, aujourd’hui écartelés entre la tenue d’objectifs nationaux d’entreprise, et la réponse aux attentes de l’autorité organisatrice régionale, traduites dans la convention. La rédaction prochaine de la nouvelle convention régionale (qui prendra effet à/c 2018, à l’issue de la fin de la dernière convention) sera l’occasion de rencontres avec l’ensemble des acteurs du transport ferroviaire régional (dont les syndicats et les usagers, via les assises de la mobilité) et se traduira immanquablement par un pilotage renforcé de cette convention par la Région, avec une expression et un suivi encore plus pointu des exigences, et une rémunération liée.
Question 10 – Accessibilité des transports
Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite dans votre projet ?
Nous proposons de poursuivre le financement des travaux de mise en accessibilité des gares et points d’arrêt, ferroviaires et routiers, et achever celle des matériels roulants.
Il faut préciser que la région Pays de la Loire vient d’adopter, à l'unanimité, un Sd'AP du réseau de transport sous la responsabilité de l’un de nos élus. Nous veillerons qu'il soit mis en œuvre sans réserves dans les échéances prévues.
III – La région « chef de file » - complémentarité et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale
Question 11 – Schéma régional d’intermodalité et plans de mobilité rurale
Comment comptez-vous organiser la complémentarité entre les différents services mis
en œuvre dans les agglomérations d’une part, et dans les territoires ruraux d’autre part ?
Nous nous inspirerons du travail collaboratif réalisé dans le cadre de l’élaboration du SRADDT (dont son volet transport), mais aussi du CPER et des très récents « contrats d’équilibre territoriaux » et autres contrats d’axe, pour élaborer, en concertation avec les autorités organisatrices et les territoires concernés, le schéma régional d’intermodalité et les plans de mobilité rurale.
Le fil directeur est de profiter du transfert de la compétence transport des départements à la Région pour mieux articuler, mettre en correspondance (et en harmonie tarifaire) les différents réseaux, éviter les doublons et veiller à ce qu’aucun point habité du territoire ne soit situé à plus de 5 km de voiture d’un arrêt de transport public.
Route et transports routiers
Question 12 – Place de la route dans la politique des transports
Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ?
La route est, et restera globalement le support de la grande majorité des déplacements. L’enjeu majeur des années à venir consiste donc à optimiser l’usage pour à la fois en limiter les nuisances et répondre au mieux aux besoins de déplacements, de personnes comme de marchandises. Le maître-mot est donc la mutualisation :
· mutualisation des transports entre les différents chargeurs et logisticiens, tout particulièrement sur le « dernier kilomètre » ;
· partage de la voirie au profit des modes les plus respectueux de l’environnement et de la santé : voies réservées (en ville et sur autoroutes) aux bus, taxis, voire au covoiturage ;
· limitation de la vitesse (en ville et sur autoroutes), en temps normal et/ou en cas d’alerte pollution ;
· tarification de l’usage de la voirie en fonction de la « propreté » des véhicules, de la vocation du stationnement…
Ces « nouvelles » orientations justifient le rôle de chef de file de la Région dans l’organisation globale des transports, voire sa participation financière à des aménagements de voirie, même si nos investissements seront dirigés en priorité vers le ferroviaire.
Question 13 – Pôles d’échanges et gares routières
Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares Routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ?
Le schéma des gares routières fait, selon nous, partie intégrante du schéma régional de l’intermodalité. La localisation d’éventuelles nouvelles gares routières, leur constitution (conforme aux lois en vigueur et au droit européen du passager), tout comme les éventuelles extensions de gares existantes, doivent faire l’objet d’une étroite concerttaion avec les autorités organisatrices de la mobilité et les collectivités locales concernées, ainsi qu’avec les transporteurs. Le financement des équipements (investissement et fonctionnement) devra reposer très majoritairement sur les redevances de toucher de quai.
La Région a été moteur dans la création de nombreux PEM tout le long du mandat (Sablé, Laval-en cours- Montaigu -en projet- mais il y en a bien d'autres...)
Question 14 – Transport scolaire
Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ?
Nous développerons un service de transport scolaire efficace et abordable. Notre priorité est de réduire le temps de trajet des lycéen-nes : 35 min maximum par trajet. Pour cela, nous augmenterons la fréquence et diminuerons la taille des bus pour une meilleure prise en compte des besoins. Enfin, nous mettrons en place une tarification sociale qui prend en compte les ressources de la famille.
Numérique, billettique, intermodalité
Question 15 – Services internet à bord
Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?
Nos objectifs en matière d’équité territoriale se traduisent notamment par une lutte contre la fracture numérique, et l’accès de tous les territoires à internet. Contrairement à une idée reçue, cet accès ne diminue pas les besoins de déplacement mais peut permettre, à l’inverse, l’exercice d’activités plus variées en tous points du territoire. Les besoins de communication à bord seront de plus en plus prégnants, et feront même la différence entre la voiture individuelle (où les exigences de sécurité les contraignent progressivement) et les transports publics où le temps passé, même s’il peut apparaître plus important, peut être valorisé (repos, lecture, travail …). Le WiFi à bord deviendra donc progressivement la norme sur les services régionaux de transport public.
Pour autant, une attention particulière doit être portée aux questions de santé publique et aux risques inhérents à l’exposition prolongée à des ondes de courte ou longue portée, plus particulièrement s’agissant des personnels roulants et des personnes électro-sensibles. Ainsi nous proposons d’associer des représentants de la profession et des usagers concernés à la commission Santé que nous créerons au sein de la Région.
Question 16 – Billettique et intégration tarifaire
Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ?
Le rôle de chef de file de la Région et le transfert de la compétence transports des départements permettront d’aller plus loin dans l’intégration tarifaire à l’échelle régionale. Nous proposons de mettre en œuvre une billettique régionale zonale et intermodale, c’est-à-dire un billet unique pour l’ensemble des déplacements de la région, avec possibilité d’utilisation des vélos ou des voitures partagées.
Question 17 – Calculateur d’itinéraires et réservation en ligne
Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ? :
· simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ?
· développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ?
· développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ?
Nous ne partons pas de rien : la Région des Pays de la Loire a développé, en commun avec les AOT du territoire, le site DESTINEO qui répond déjà aujourd'hui à de nombreuses demandes d'usagers concernant les itinéraires. Nous poursuivrons le développement de cet outil notamment en intégrant les services vélos existants dans de nombreuses agglos  et des informations fiables sur l'accessibilité. L'objectif, à terme, est bien la délivrance de billets et la prise en compte des réservations qui devraient être favorisées par les nouvelles compétences de la Région.
Aéroports
Question 18 – Gestion des aéroports
Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ?
Pensons global :
 
· La France compte près de 160 aéroports dont une quarantaine attire moins de 10 000 passagers par an. Les écologistes dénoncent, depuis les années 60, un gaspillage des ressources et une vision de l'aménagement du territoire obsolète.
 
· Le Board of Airlines Representatives (B.A.R) en France, organisme représentant les compagnies aériennes, indiquait de son côté que la France avait trop d'aéroports pour être rentables (Assemblée Générale de janvier 2014).
· Environ 20 aéroports en France sont en trop, selon une étude de WhichBudget de 2009 : en France : 1 aéroport pour 358 000 habitants contre 4.3 millions en Allemagne, 2.1 millions en Italie et 1.2 millions au Royaume Uni.
· Selon l'Echo Touristique, « pour 138 aéroports français sur 160, il est presque impossible d'être rentable ».
· Perte de rentabilité due à la proximité des aéroports sur un seul territoire (ex : la Normandie avec 5 aéroports dont 3 dans un rayon de 50km pour moins de 2 millions d'habitants) ou certains à moins d'une heure de route les uns des autres (Annecy et Chambéry, Nancy et Metz, Nîmes et Montpellier).
· D'après la Cour des Comptes, les petits aéroports ne sont pas rentables : « malgré certaines exceptions notables, en deçà d'un certain seuil de trafic, aucun des aéroports décentralisés n'équilibre son exploitation sans subvention. Dans plusieurs cas, les subventions d'exploitation ont représenté chaque année des montants supérieurs à 100 € par passager en moyenne entre 2000 et 2006 ».
 
Au niveau local :
L'enjeu majeur du développement aéroportuaire de notre Région n'est pas le projet d'aéroport à Notre-Dame-des-Landes, mais bien l'optimisation de l'aéroport actuel de Nantes-Atlantique qui est déjà performant, international, non-saturé. Ce qui coûterait 7 à 10 fois moins cher que la construction d'un nouvel aéroport, selon l’Atelier Citoyen Nantes Atlantique. Cet aéroport, pérennisé, doit être desservi par une voie ferrée et nous nous engageons sur cet objectif prioritaire.
 
La Région des Pays de la Loire compte déjà 17 aéroports. Les collectivités ne vont pas pouvoir continuer à financer l'ensemble de ces infrastructures déficitaires.
La question n'est pas, pour le moment, d'avoir en gestion  un ou plusieurs aéroports, mais si nos aéroports répondent à un besoin fort. Nous prônons pour une remise à plat de l'ensemble des sites aéroportuaires, en concertation avec les collectivités concernées, mais aussi les citoyen-nes et acteurs économiques.
IV – Logistique et fret
Question 19 – Enjeux de la logistique
Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère, et les réseaux de transport de fret ?
La Région doit assurer la fluidité des mobilités du fret tout en préservant l’environnement.
Le réseau routier montre ses limites en capacité et démontre que le trafic routier apporte de nombreuses nuisances pour la santé des habitants et l’environnement, sans compter des coûts d’entretien important des chaussées à charge des collectivités.
Le réseau ferroviaire, du fait d’années de démantèlement progressif de son infrastructure, ne permet plus aujourd’hui de répondre au défi d’une mobilité durable du fret sauf à consentir des investissements conséquents. Mais sans en avoir la compétence directe, la Région a néanmoins participé à la création de nouvelles gares (Château Gontier par exemple), ces expériences sont positives. Et nous souhaitons accompagner le développement du fret à partir du Grand Port Maritime, cela nécessite aussi de moderniser la voie ferrée centre europe atlantique (VFCEA) et son maillon manquant entre Nevers/Chagny (repoussé par la commission mobilité 21 au profit du trajet ... routier !). C'est indispensable pour que le port puisse avoir un débouché vers Lyon et le sud de la France.
Le fluvial, en dehors marginalement de la Loire, est consacré au trafic de plaisance.
Nous souhaitons la création d’un Etablissement Public foncier (EPF) qui permet à la fois de proposer des emprises (anciennes friches) aux entreprises souhaitant s’installer, ou des locaux à des tarifs attractifs, mais également de pérenniser les emprises de voies ferroviaires menacées ou déjà fermées au trafic. Cette mesure permettra d’assurer la préservation des emprises de voie ferroviaire. L’EPF aura également la mission de préserver les gares de marchandises.
Nous proposons d’adosser à l’EPF, un Opérateur de Proximité, dont la mission consistera à proposer une logistique durable en même temps que l’installation d’entreprise sur des emprises proposées par l’EPF. La forme juridique de l’Opérateur de Proximité devra permettre d’assurer la souplesse dans sa gestion et la force de l’action publique.
En partenariat avec les Métropoles, l’Opérateur de Proximité pourra expérimenter une logistique urbaine au moyen de centre de massification.
Nous souhaitons également développer le système de consigne des bouteilles (verre et plastique) à l’instar du système allemand.
Question 20 – Coordination entre les ports
La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional ?
Tandis que le Grand Port Maritime de Nantes-Saint Nazaire a connu en 2014 un recul de son activité pour une troisième année consécutive, nous nous félicitons que le Conseil régional l’accompagne dans sa transformation en lui consacrant cette année une enveloppe de 3,5 M € afin notamment d’y encourager le développement des filières d’énergies maritimes renouvelables (EMR) et du fret alternatif à la route. C’est d’ailleurs avec grand intérêt que nous avons appris la relance prochaine de l’autoroute de la mer Montoir-Vigo. Cet accompagnement doit favoriser la mutation du Grand Port dans le développement durable.
D’autre part, la coopération avec les ports bretons et la Rochelle est indispensable, tant pour l'attractivité de la façade atlantique que pour des moyens en faveur du fret. 
Question 21 – Place des ports fluviaux
Comment envisagez-vous l’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ?
Nous n’avons pas de ports fluviaux en Pays de la Loire.
